Notre lettre au Premier ministre au sujet de l'euthanasie.

Le 7 août  2009
L’honorable Stephen Harper                      
Premier ministre du Canada
Chambre des communes
rue Wellington, Ottawa, K1A 0A2

Monsieur le Premier ministre, 
Je vous écris au nom de nos membres pour vous faire part de nos inquiétudes concernant le projet de loi privé C-384, qui a pour objet de libéraliser nos lois sur l’euthanasie et le suicide assisté et les pressions plus générales que cette question soulève dans l’ensemble de la société.   

Bien que nous ressentions tous de la compassion pour les patients et les familles qui sont placés devant des situations et des décisions difficiles sur la fin de la vie, nous estimons qu’un engagement ferme en matière de soins palliatifs constitue le meilleur moyen de répondre à leurs préoccupations. Il faut que les Canadiens sachent qu’ils peuvent bénéficier de la meilleure gestion possible de la douleur et des meilleurs soins disponibles pour assurer leur confort. À notre avis, certaines pressions en faveur d’une libéralisation de la loi sur l’euthanasie s’expliquent par la crainte de lacunes concernant le respect de ces exigences.  

Par ailleurs, l’expérience des quelques territoires de compétences qui ont légalisé l’euthanasie et le suicide assisté ne va pas sans soulever de nombreuses questions. Tout donne à penser en effet qu’une légalisation très limitée entraînera une acceptation plus généralisée de la pratique, des difficultés importantes à obtenir un consentement véritablement informé, et, surtout, des problèmes de maintien des dossiers qui ont pour conséquence qu’il est très difficile de repérer les abus.    

Nous croyons que la légalisation de toute forme d’euthanasie se traduira par une dévaluation de la vie des personnes gravement malades et handicapées et suscitera des pressions sur eux et leurs familles en vue d’accélérer leur décès. Tout cela est profondément contraire à notre tradition canadienne, qui privilégie les soins visant à protéger la vie des malades et des gens dans le besoin.  
Merci de l’attention que vous accorderez à nos préoccupations et meilleurs vœux pour la prochaine session parlementaire.
Cordialement vôtre, 
Joanne L. McGarry

Directrice exécutive.

c.c.  R. Nicholson, ministre de la Justice

      M.  Jack Layton, chef du NPD
      M. Michael Ignatieff, chef du Parti libéral du Canada

      M. Gilles Duceppe, chef du Bloc québécois
